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Département du Haut-Rhin 
  

VILLE  DE  ROUFFACH 
----- 

COMPTE-RENDU 
 

 

de	la	séance	du	conseil	municipal	du	mardi	22	juin	2021	à	19h15	
	

----------------- 
	
Le mardi vingt-deux juin deux mille vingt et un à 19h15 heures, le conseil municipal de 
Rouffach s’est réuni en séance ordinaire à l’Ancien Hôtel de Ville de Rouffach. 
	
Sous	la	Présidence	de	:			

M.	TOUCAS	Jean-Pierre,	Maire	
	
Membres	présents	:		 	
M. Jean-Pierre TOUCAS, Mme Nadine BOLLI, M. Gilbert SCHMITT, Mme Perrine SUHR, 
M. Christophe BANNWARTH-PROBST, Mme Françoise BARBAGELATA à partir du point 
5, M. Jean-Philippe KAMMERER, Mme Judith VERNIER, M. Vincent SAUTER, M. Luc 
ABRAHAM, Mme Anne-Elisabeth SOMMEREISEN, Mme Maria-Ernestina DE 
CARVALHO PINTO, M. Yannick NEUBERT, Mme Annette VERGELY, M. Pedro 
HERNANDEZ, Mme Leslie HEYD-SCHWEBEL à partir du point 5, M. Daniel KLEIN, 
M. Julien BECHTOLD, M. Bernard SOMMEREISEN, M. Hubert OTT, Mme Laurence 
ZIMMERMANN, Mme Céline ISNER, Mme Marie-Laure BECK, M. Igor TURCEAC.	
	
	
Membres	absents	excusés	:		
Mme Françoise BARBAGELATA donne procuration à M. Gilbert SCHMITT jusqu’au point 4 
Mme Sandra GUEBEL donne procuration à M. Vincent SAUTER 
Mme Barbara BASS donne procuration à Mme Perrine SUHR 
Mme Leslie HEYD-SCHWEBEL absente excusée jusqu’au point 4 
M. Florian ROUSSEL donne procuration à M. Pedro HERNANDEZ 
	

	
Assistent	également	:	 	
Mme PARIS Patricia, Directrice Générale des Services ; 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, ouvre la séance du conseil municipal régulièrement 
convoqué en date 16 juin 2021.  
 
Il salue les élus, le personnel administratif, le public et la presse. 	
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Ordre	du	jour	:	
	
1. Désignation	du	secrétaire	de	séance	
2. Approbation	du	procès-verbal	de	la	réunion	du	27	mars	2021	
3. Rapport	des	commissions	

A.	Commission	des	Travaux,	de	la	Circulation	Routière	et	de	la	Sécurité	Publique	
B.	Commission	Accueil,	Information	et	Démocratie	Participative	
C.	Commission	des	Finances	
D.	Commission	de	l’Agriculture,	de	la	viticulture,	de	la	Forêt,	de	l’Environnement	et	
du	Développement	Durable	;	

E.		Commission	des	Jeunes	;	
F.	Commission	Consultative	des	Services	Publics	Locaux	

4. Information	sur	les	actes	passés	en	application	des	délégations	données	au	Maire	
5. 	 	 Bilan	camping	2020	;	
6. 	 	 Bilan	piscine	2020	;	
7. 	 	 Bilan	Ancien	Hôtel	de	Ville	2020	;	
8. 	 	 Rapport	d’activité	2020	du	Syndicat	d’Électricité	et	de	Gaz	du	Haut-Rhin	;	
9. 	 	 Subvention	complémentaire	à	l’association	"Amis	de	la	Nature"	;	
10. Décision	Modificative	n°1	Budget	Principal	(annulation	titre	sur	exercice	antérieur	

–	échéance	des	associations	pour	les	investissements)	;	
11. Exonération	des	droits	de	terrasse	-	Année	2021	;	
12. Approbation	de	l’avenant	n°2	au	contrat	de	Délégation	de	Service	Public	de	l’Eau	

Potable	;	
13. Fixation	de	la	redevance	d’assainissement	au	1er	juillet	2021	;	
14. Dotation	d’Équipement	des	Territoires	Ruraux	(DETR)	2021	:	demande	de	

subvention	pour	l’acquisition	de	défibrillateurs	et	pour	la	réfection	du	chemin	
rural	Orschwirerweg	;	

15. Convention	de	financement	avec	le	CCAR	Tennis	pour	la	rénovation	de	2	courts	de	
tennis	couverts,	4	courts	extérieurs	et	la	réalisation	d’un	padel	;	

16. Refacturation	par	la	CCPAROVIC	des	salaires	des	bûcherons	;	
17. Avis	sur	le	Plan	de	Gestion	des	Risques	Inondations	(PGRI)	2022/2027	

bassin	versant	Rhin-Meuse	;	
18. Remembrement	de	l’AFUL	de	la	Niedermatt	
19. Avis	sur	le	Schéma	Directeur	d’Aménagement	et	de	Gestion	des	Eaux	(SDAGE)	

2022/2027	
20. 	 Remboursement	direct	d’un	sinistre	
21. Divers	
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POINT N°1 - Désignation du secrétaire de séance 
 
Le	 conseil	 municipal,	 à	 l'unanimité,	 approuve	 la	 désignation	 de	 Mme	 Patricia	 PARIS,	
Directrice	Générale	des	Services,	en	qualité	de	secrétaire	de	séance.	
 
 
POINT N°2 - Approbation du procès-verbal de la séance du 27 mars 2021 
 
Le	conseil	municipal,	par 21 voix pour et 6 absentions : M.  Bernard SOMMEREISEN, M.  
Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, Mme Céline ISNER,	 Mme Marie-Laure 
BECK, M. Igor TURCEAC : 	

- approuve	les	procès-verbaux	;	
- signe	le	registre	des	délibérations.	

	
	
POINT	N°3	-	Rapport	des	commissions	
	
La	Commission	des	Travaux,	de	 la	Circulation	Routière	et	de	 la	Sécurité	publique	s’est	
réunie	le	mercredi	12	mai	2021.	
	
La	 Commission	 Accueil,	 Information	 et	 Démocratie	 Participative	 s’est	 réunie	 le	 jeudi	
20	mai	2021.	

	
La	Commission	des	Finances	s’est	réunie	le	mardi	8	juin	2021.	
	
La	 Commission	 de	 l’Agriculture,	 Viticulture,	 Forêt,	 Environnement	 et	 Développement	
durable	s’est	réunie	le	mardi	8	juin	2021.	
	
La	Commission	des	Jeunes	s’est	réunie	les	samedis	29	mai	et	12	juin	2021	aux	ateliers	
techniques	pour	confectionner	la	construction	de	la	boîte	idées	de	la	Ville.		
	
La	 Commission	 Consultative	 des	 Services	 Publics	 Locaux	 s’est	 réunie	 le	 jeudi	 17	 juin	
2021.	
	
Les	rapports	peuvent	être	suivis	d’effet.	
	
	
POINT	N°4	 -	 Information	 sur	 les	actes	passés	en	application	des	délégations	données	au	
Maire	
 
Le	conseil	municipal	prend	acte	de	ces	informations.	

	
	
POINT	N°5	–	Bilan	camping	2020	
	
La	saison	d’ouverture	du	camping	s’est	échelonnée	du	1er	juillet	2020	au	30	septembre	2020.	
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Pour	 la	saison	2020,	590	touristes	ont	séjourné	au	camping	pour	un	total	de	1025	nuitées,	
soit	un	séjour	moyen	de	1,74	nuitées.		
	
En	2020,	le	nombre	de	campeurs	est	en	baisse,	comparé	à	2019	(-	916),	accompagné	d’une	
stabilité	de	la	durée	moyenne	de	séjour	(1,85	en	2019	et	1,70	en	2018	contre	1,74	en	2020).	
En	2020,	la	crise	sanitaire	a	mis	le	secteur	du	tourisme	en	situation	de	crise	économique.	Le	
camping	de	Rouffach	a	donc	subi	de	plein	fouet	le	contexte	dégradé.	2021	devrait	connaître	
une	situation	équivalente.	
	
En	2020,	le	total	des	dépenses	de	fonctionnement	s’élève	à	15	485,63	€	(entretien	courant	
et	charges	de	personnel).	Le	total	des	recettes	est	arrêté	à	8	314,10	€	contre	25	781,88	€	en	
2019.	
	
Le	 bilan	 2020	 affiche	 un	 déficit	 d’activité	 de	 -	 7	350,83	 €	 contre	 +	 6	600,44	 €	 en	 2019	 et		
-	3	802,19	€	en	2018.	
	
Le	conseil	municipal	prend	acte	de	ce	bilan.	
	

	
POINT	N°6	–	Bilan	piscine	2020	
	
En	2020,	 le	nombre	d’entrées	piscine	a	 légèrement	augmenté	par	 rapport	à	 l’année	2019.	
Ceci	malgré	 la	 crise	 sanitaire	qui	a	 contraint	à	une	 réduction	de	 la	 jauge.	Ainsi,	 le	nombre	
d’entrées	piscine	réalisé	en	2020	s’est	élevé	à	5	315	contre	5	027	en	2019.		
	
Le	résultat	d’activité	est	déficitaire	de	43	798.21€	contre	41	436,17	€	en	2019.	
	
Le	conseil	municipal	prend	acte	de	ce	bilan.	
	
	
POINT	N°7	–	Bilan	Ancien	Hôtel	de	Ville	2020	
	
Les	 dépenses	 de	 fonctionnement	 réalisées	 en	 2020	 s’élèvent	 à	 49	279,53	 €	 contre	
94	087,45	€	 en	 2019,	 soit	 une	 économie	 de	 44	807,92	 €	 comparé	 à	 l’année	 précédente										
(-	45%).	La	baisse	des	dépenses	est	liée	à	la	non-occupation	des	locaux	durant	l’ensemble	de	
la	crise	sanitaire	et	à	la	mise	en	disponibilité	des	deux	agents.	
Les	recettes	de	fonctionnement	s’élèvent	à	5	909,75	€	en	2020	contre	24	222,07	€	en	2019.	
Celle-ci	s’explique	par	l’arrêt	des	locations	des	salles	lié	à	la	crise	sanitaire.	
	
Les	dépenses	d’investissement	sont	arrêtées	à	360,95	€	en	2020	contre	21	089,59	€	en	2019.		
Les	travaux	seront	envisagés	dans	le	cadre	du	programme	Petites	Villes	de	Demain.		
	
Le	 bilan	 2020	 affiche	 donc	 un	 résultat	 global	 déficitaire	 de	 -	 43	730,73	 €	 comparé	 à		
-	87	258,38	en	2019.		
	
Le	conseil	municipal	prend	acte	de	ce	bilan.	
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POINT	N°8	–	Rapport	d’activité	2020	du	Syndicat	d’Electricité	et	de	Gaz	du	Haut-Rhin	
	
En	 application	 de	 l’article	 L.	 5211-39	 du	 Code	 Général	 des	 Collectivités	 Territoriales,	 le	
rapport	annuel	d’activité	du	Syndicat	est	communiqué	chaque	année	au	conseil	municipal	de	
chaque	 commune	 membre.	 Ce	 rapport	 est	 disponible	 sur	 le	 site	 internet	 du	 syndicat	 :	
www.sde68.fr,	rubrique	«	nos	publications	»	et	consultable	en	mairie.	
	
Le	conseil	municipal	prend	acte	de	ce	bilan.	
	
	
POINT	N°9	–	Subvention	complémentaire	à	l’association	«	Amis	de	la	Nature	»	
	
Le	conseil	municipal	a	délibéré	le	13	février	2021	sur	les	subventions	aux	associations	pour	
l’année	2021.	Dans	le	cadre	des	aides	à	l’investissement,	il	convient	de	compléter	le	montant	
de	l’aide	attribué	à	l’association	«	Unions	des	Amis	de	la	Nature	»	pour	des	factures	arrivées	
après	 le	vote	des	 subventions	et	portant	 sur	des	 frais	de	mise	en	 sécurité.	 Le	montant	de	
l’aide	 à	 l’investissement	 complémentaire	 est	 de	 120	€	 sur	 présentation	des	 factures	 qui	 y	
sont	rattachées.	
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	
- approuve	 la	 subvention	 d’aide	 à	 l’investissement	 à	 hauteur	 de	 120	 €	 au	 profit	 de	

l’association	«	Union	des	Amis	de	la	Nature	»	;	
- autorise	 Monsieur	 le	 Maire	 ou	 son	 représentant	 à	 signer	 tout	 document	 se	

rapportant	à	la	présente	délibération.	
	
	
POINT	 N°10	 –	 Décision	 Modificative	 n°1	 Budget	 Principal	 (annulation	 sur	 titre	 exercice	
antérieur	–	échéance	des	associations	pour	les	amortissements)	
	
Par	délibération	du	13	février	2021,	et	afin	de	soutenir	 les	associations	en	période	de	crise	
sanitaire,	 il	 a	 été	 décidé	 de	 différer	 d’une	 année	 les	 annuités	 de	 remboursement	
d’investissement	dues	à	la	Ville	par	les	Associations.	Dans	le	cadre	de	l’annulation	des	titres	
concernant	l’échéance	2020	des	participations	aux	investissements	de	certaines	associations	
(FCR,	 Amicale	 des	 Boulistes,	 Quilles	 Club	 Avenir),	 il	 y	 a	 lieu	 de	 prendre	 la	 décision	
modificative	 suivante	 sur	 le	budget	principal	 et	 d’autoriser	 le	 transfert	 des	 crédits	 dont	 le	
détail	figure	ci-dessous	:	
	

Crédit	à	réduire	en	dépenses	
Sens	 Section	 Chapitre	 Article	 Objet	 Montant	

Dépenses	 Invest	 23	 2313	 Immobilisation	 en	 cours	 -	
Constructions	

-	14	000.00	€	

Total	 -	14	000.00	€	
Crédits	à	ouvrir	en	dépenses	

Sens	 Section	 Chapitre	 Article	 Objet	 Montant	

Dépenses	 Invest	 13	 1388	 Subventions	d’investissements	-	
Autres	 +	14	000.00	€	

Total	 +	14	000.00	€	
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Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	
- approuve	 la	 décision	modificative	 n°1	 de	 l’exercice	 2021	 du	 budget	 principal	 de	 la	

Ville	telle	que	détaillée	ci-dessus	;	
- autorise	 Monsieur	 le	 Maire	 ou	 son	 représentant	 à	 signer	 tout	 document	 se	

rapportant	à	la	présente	délibération.	
	
	
POINT	N°11	–	Exonération	des	droits	de	terrasse	–	Année	2021	
	
Dans	 le	 contexte	de	 crise	 sanitaire	 liée	au	Covid	19	et	 afin	d’aider	 les	 restaurateurs	et	 les	
cafetiers	dans	leur	reprise	d’activité,	il	est	proposé	de	les	exonérer	de	ce	droit	pour	l’année	
2021,	à	l’instar	de	l’an	passé.		
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	
- décide	 d’exonérer	 des	 droits	 de	 terrasses	 pour	 l’année	 2021	 les	 commerçants	

sédentaires	;	
- autorise	 Monsieur	 le	 Maire	 ou	 son	 représentant	 à	 signer	 tout	 document	 se	

rapportant	à	la	présente	délibération.	
	
	
POINT	N°12	–	Approbation	de	l’avenant	n°2	au	contrat	de	Délégation	de	Service	Public	de	
l’Eau	Potable	
	
La	 Ville	 de	 Rouffach	 a	 confié	 à	 Suez	 Eau	 France	 la	 délégation	 de	 son	 service	 public	 d’eau	
potable	pour	une	durée	de	18	ans,	par	contrat	du	1er	mai	2009.	
	
Plusieurs	réglementations	nationales	ont	une	incidence	sur	le	contrat	:	
	
Loi	BROTTES	
La	loi	n°	2013-312	du	15	avril	2013	et	son	décret	d’application	du	17	février	2014	interdit	de	
couper	l’eau	d’une	résidence	principale	même	en	cas	de	factures	impayées.	Ces	dispositions	
conduisent	 à	 un	 risque	 d’augmentation	 importante	 des	 impayés	 que	 la	 collectivité	 et	 le	
délégataire	conviennent	de	freiner	au	maximum	en	augmentant	les	pénalités	pour	retard	de	
paiement	(de	8	€	à	40	€).	
	
Loi	HAMON	
La	 loi	n°	2014-344	du	17	mars	2014	relative	à	 la	consommation,	dite	 loi	«	Hamon	»	a	pour	
objet	 de	 renforcer	 le	 droit	 des	 consommateurs.	 Celle-ci	 impose	 une	 refonte	 et	 un	
alourdissement	 des	 processus	 d’abonnement	 au	 service	 de	 l’eau	 qui	 engendrent	 des	
surcoûts	 liés	 l’augmentation	 des	 courriers	 aux	 clients,	 du	 nombre	 d’appels	 aux	 clients,	 du	
nombre	d’appels	téléphonique	et	au	rallongement	du	temps	de	souscription	en	accueil.	Il	est	
convenu	d’augmenter	 le	montant	des	 frais	d’accès	au	service	avec	une	répercussion	sur	 la	
partie	fixe.		
	
L’article	 14.1	 du	 contrat	 de	 délégation	 de	 service	 public	 de	 base	 prévoit	 «	qu’en	 cas	 de	
variation	de	plus	de	12,5%	entre	 la	moyenne	des	volumes	vendus,	 comptabilisés	des	 trois	
dernières	 années	 et	 le	 volume	 de	 référence,	 qui	 est	 de	 245	375	 m3,	 le	 délégataire	 peut	
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demander	 le	 réexamen	 de	 sa	 rémunération	»	 pour	 la	 maintenir	 en	 adéquation	 avec	
l’évolution	réelle	des	coûts	d’exploitation	du	service.	
L’évolution	 des	 volumes	 d’eau	 vendus	met	 en	 évidence	 une	 baisse	 progressive	 désormais	
au-delà	 du	 seuil	 contractuel,	 il	 convient	 d’ajuster	 le	 tarif	 en	 conséquence.	 Il	 convient	 de	
prendre	en	compte	cet	élément	et	il	est	proposé	de	modifier	la	part	variable	du	prix	de	l’eau.		
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	

- fixe	 la	 part	 fixe	 de	 l’abonnement	 à	20,39	 €/semestre	 (valeur	 de	 base	 de	 2009)	
figurant	à	l’article	8.4	de	l’avenant	;	

- fixe	 la	 part	 proportionnelle	 en	 euros	 HT	 	 par	 m3	 consommé	du	 01/07/2021	 au	
31/12/2021	à	0,5872	€HT/m3	et	à	partir	du	01/01/2022	à	0,6672	€HT/m3	(valeur	de	
base	de	2009)	;	

- approuve	 l’avenant	n°2	au	contrat	de	délégation	de	service	public	d’eau	potable	et	
ses	annexes	joints	à	la	présente	délibération	;		

- autorise	M.	le	Maire	ou	son	représentant	à	signer	l’avenant	n°2	et	tout	document	se	
rapportant	à	la	présente	délibération.	

	
	
POINT	N°13	–	Fixation	de	la	redevance	d’assainissement	au	1er	juillet	2021	
	
Par	 délibération	 du	 27	 mars	 2021,	 le	 conseil	 municipal	 a	 fixé	 la	 redevance	 destinée	 au	
financement	 de	 la	 maintenance	 et	 des	 investissements	 sur	 le	 réseau	 à		
0,7622	€/m3	pour	l’année	2021.	Afin	de	tenir	compte	de	la	modification	du	prix	de	l’eau,	et	
compte	 tenu	de	 l’arrivée	à	 terme	des	gros	emprunts	 liés	aux	 investissements	conséquents	
sur	 les	 réseaux	d’assainissement,	 il	 est	 proposé	de	baisser	 la	 redevance	de	 10	 centimes	 à	
compter	du	1er	 juillet	2021	et	ainsi	de	passer	de	0,7622	€/m3	à	0,6622	€/m3	au	1er	 juillet	
2021.	
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	

-	 fixe	 la	 redevance	 communale	 à	 0,6622	 €	 le	m3	 pour	 la	 partie	 réseau	 communal	 à	
partir	du	1er	juillet	2021	;	

-		 autorise	M.	 le	Maire	 à	 signer	 l’avenant	 N°	 2	 et	 tout	 document	 se	 rapportant	 à	 la	
présente	délibération.	

	
	
POINT	N°14	 –	 Dotation	 d’Equipement	 des	 Territoires	 Ruraux	 (DETR)	 2021	:	 demande	 de	
subvention	 pour	 l’acquisition	 de	 défibrillateurs	 et	 pour	 la	 réfection	 du	 chemin	 rural	 du	
Orschwiererweg	
	
La	Ville	 de	Rouffach	 est	 éligible	 à	 la	Dotation	d’Equipement	 des	 Territoires	 Ruraux	 (DETR)	
pour	l’année	2021.	Pour	la	DETR,	les	projets	éligibles	sont	:	
	

Ø Catégorie	«	défibrillateurs	»	-	Acquisition	et	installation	de	défibrillateurs	
- Taux	de	subvention	de	20	%	à	50	%	;	
- Le	montant	estimatif	de	l’acquisition	s’élève	à	5	508	€	H.T.	

	
Ø 	Catégorie	 «	aménagement	 de	 chemins	 ruraux	»	 -	 Travaux	 de	 réfection	 du	 chemin	

rural	Orschwihrerweg	
- Taux	de	subvention	de	20	%	à	40	%	;	
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- Le	montant	estimatif	des	travaux	s’élève	à	48	612	€	H.T.	
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	
- approuve	 le	 programme	 portant	 sur	 l’acquisition	 de	 défibrillateurs	 et	 sollicite	 la	

subvention	au	titre	de	la	DETR	2021	;	
- approuve	 le	 programme	 portant	 sur	 les	 travaux	 de	 réfection	 du	 chemin	 rural	

Orschwihrerweg	et	sollicite	la	subvention	au	titre	de	la	DETR	2021	;	
- autorise	 Monsieur	 le	 Maire	 ou	 son	 représentant	 à	 signer	 tout	 document	 se	

rapportant	à	la	présente	délibération.	
	
	
POINT	N°15	 –	 Convention	 de	 financement	 avec	 le	 CCAR	 Tennis	 pour	 la	 rénovation	 de	 2	
courts	de	tennis	couverts,	4	courts	extérieurs	et	la	réalisation	d’un	padel	
	
Messieurs	Jean-Pierre	TOUCAS	et	Daniel	KLEIN	quittent	la	séance.	
	
Par	délibération	du	26	juin	2018,	la	ville	avait	adopté	le	plan	de	financement	concernant	les	
travaux	de	rénovation	des	courts	de	tennis	et	la	réalisation	d’un	padel.	Les	travaux	ont	été	
réceptionnés	le	6	octobre	2020	et	le	partenariat	avec	le	CCAR	Tennis	est	formalisé	par	une	
convention.		
Il	est	rappelé	que	:	

- la	ville	reste	propriétaire	des	lieux	avec	mise	à	disposition	au	club	;	
- l’association	participera	à	hauteur	de	242	252,77	€	;	
- le	club	s’engage	à	verser	une	première	participation	de	92	252,77	€	sur	présentation	

d’un	titre	de	recette	fin	2021	;	
- le	 restant	 dû,	 à	 savoir	 150	000	€,	 fera	 l’objet	 d’un	 échelonnement	 sur	 20	 ans,	 soit	

7	500	€/an,	à	partir	de	l’année	suivant	la	première	participation.	
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	
- approuve	la	convention	de	mise	à	disposition	et	de	financement	avec	le	CCAR	Tennis	

pour	ce	qui	concerne	les	travaux	de	rénovation	des	courts	et	 la	création	d’un	padel	
et	figurant	en	annexe	;	

- autorise	 Monsieur	 le	 Maire	 ou	 son	 représentant	 à	 signer	 tout	 document	 se	
rapportant	à	la	présente	délibération.	

	
	
POINT	N°16	–	Refacturation	par	la	CCPAROVIC	des	salaires	des	bûcherons	
	
Depuis	2010,	 les	travaux	d’exploitation	et	d’entretien	des	forêts	communales	sont	facturés	
par	 le	 Syndicat	 Mixte	 des	 employeurs	 forestiers	 de	 Colmar,	 Rouffach	 et	 environs	 à	 la	
Communauté	 de	 communes.	 Puis	 ces	 travaux	 sont	 remboursés	 à	 la	 Communauté	 de	
communes	 par	 les	 communes.	 Une	 délibération	 concordante	 confirmant	 ce	 dispositif	 est	
nécessaire.	
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	

- valide	 le	 principe	 de	 refacturation	 entre	 la	 Communauté	 de	 Communes	 Pays	 de	
Rouffach	Vignobles	et	Châteaux	pour	les	salaires	des	bûcherons	;	

- autorise	 Monsieur	 le	 Maire	 ou	 son	 représentant	 à	 signer	 tout	 document	 se	
rapportant	à	la	présente	délibération.	
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POINT	N°17	–	Avis	sur	le	Plan	de	Gestion	des	Risques	Inondations	(PGRI)	2022/2027	bassin	
versant	Rhine-Meuse	
	
Le	 Plan	 de	 Gestion	 des	 Risques	 Inondations	 (PGRI)	 pour	 la	 période	 2022-2027	 est	
actuellement	 en	 cours	 de	 consultation.	 Ce	 document	 est	 élaboré	 à	 l’échelle	 du	 bassin	
versant	Rhin	Meuse	par	 le	préfet	coordonnateur	de	bassin.	 Il	définit	des	orientations	dont	
l’objectif	principal	est	de	réduire	la	vulnérabilité	du	territoire	face	aux	inondations.		
	
Ce	 document	 est	 opposable	 aux	 documents	 d’urbanismes.	 Il	 est	 donc	 important	 de	 bien	
comprendre	 les	différentes	dispositions	prévues	dans	ces	orientations	afin	d’identifier	 leur	
pertinence	et	leur	impact	futur	pour	le	développement	du	territoire.		
	
Il	est	expliqué	que	:	
-	«	le	 choix	 a	 été	 fait,	 dans	 ce	 présent	 PGRI,	 de	 décliner	 les	 principes	 fondamentaux	 de	 la	
prévention	des	inondations	contenus	dans	le	décret	PPRI	à	l’ensemble	du	territoire	du	bassin	
Rhin-Meuse,	y	compris	 les	 territoires	exposés	aux	 inondations	non	couverts	par	un	PPRi	ou	
couverts	par	un	PPRi	dont	l’élaboration	ou	la	révision	a	été	prescrite	avant	le	7	juillet	2019	;	
-	ce	décret	 impose	sans	concertation	ni	études	détaillées	un	classement	des	zones	arrières	
digues	 totalement	 irréaliste	 en	 classant	 les	 zones	 arrière	 digue	 en	 aléa	 très	 fort	 sur	 une	
distance	égale	à	100	fois	la	hauteur	d’eau	arrière	digue	pour	prendre	en	compte	le	risque	de	
rupture	alors	qu’après	études	détaillées,	les	PPRI	du	Haut	Rhin	avaient	retenu	10m.		
Cette	valeur	forfaitaire	est	totalement	disproportionnée	et	n’a	aucun	fondement	physique,	
tous	les	calculs	ainsi	que	l’expérience	des	gestionnaires	de	digue	et	en	particulier	de	Rivières	
de	Haute	Alsace	démontrant	que	cette	distance	est	nettement	surestimée	;	
-	 le	 PGRI	 prévoit	 de	 plus	 d’étendre	 les	 dispositions	 du	 décret	 PPRI,	 à	 l’ensembles	 des	
ouvrages	 de	 protection	 contre	 les	 inondations,	 y	 compris	 les	 aménagements	 hydrauliques	
plus	communément	appelés	«	bassins	de	rétention	»	alors	même	que	le	décret	PPRi	ne	traite	
pas	 de	 ces	 ouvrages	 ce	 qui	 conduirait	 à	 la	 aussi	 à	 des	 valeurs	 disproportionnées	 et	
irréalistes	;	
-	 de	 plus	 au-delà	 de	 cette	 zone	 arrière	 digue,	 les	 zones	 protégées	 par	 des	 digues	 restent	
considérées	 comme	 inondables,	 ce	 qui	 est	 contraire	 aux	 définitions	 même	 de	 ces	
aménagements	 (systèmes	 d’endiguement	 ou	 aménagements	 hydrauliques)	 données	 aux	
article	 R562	 13	 et	 R562	 18	 du	 code	 de	 l’Environnement	 qui	 précisent	 que	 ces	 ouvrages	
assurent	 «	la	 protection	 d'une	 zone	 exposée	 au	 risque	 d'inondation	»	 ou	
«	diminuent	l'exposition	d'un	territoire	au	risque	d'inondation	»	;	
Ainsi	 une	 zone	protégée	par	une	digue	 sera	 finalement	 soumise	 à	des	 règles	plus	 sévères	
qu’en	 l’absence	d’aménagement,	 alors	même	que	 ces	derniers	 sont	dimensionnés	pour	 la	
crue	de	référence	et	autorisés.		
-	 un	 simple	 porté	 à	 connaissance	 tel	 qu’évoqué	 dans	 le	 PGRI	 ne	 permettra	 pas	 de	
différencier	les	zones	d’aléa	faibles	des	zones	d’aléa	très	fort	ce	qui	conduira	les	services	de	
l’Etat	 à	 exiger	 que	 les	 porteurs	 de	 Scot,	 PlUI	 ou	 PLU	 fournissent	 des	 études	 hydrauliques	
détaillées	et	se	substituent	ainsi	à	l’Etat	chargé	de	réaliser	les	PPRI	;	
-	 il	 est	 constaté	 que	 les	 syndicats	mixtes	 gérant	 les	 cours	 d’eau	 Haut	 Rhinois,	 bien	 qu’ils	
couvrent	l’ensemble	du	territoire	n’apparaissent	pas	dans	la	carte	p46.	
	
Au	vu	de	ces	éléments,	le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	émet	un	avis	négatif	au	projet	de	
PGRI	du	bassin	Rhin	Meuse	2022/2027.	
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POINT	N°18	–	Remembrement	de	l’AFUL	de	la	Niedermatt	
	
Par	délibération	en	date	du	2	juillet	2019,	 le	Conseil	Municipal	avait	approuvé	la	création	
de	l’AFUL	(Association	Foncière	Urbaine	Libre)	de	la	Niedermatt.	Il	s’agit	d’une	association	
syndicale	constituée	par	 l’ensemble	des	propriétaires	des	biens	concernés	par	 l’opération	
d’aménagement	des	 terrains	 situés	 au	 lieudit	Niedermatt,	 en	 vue	de	 leur	 viabilisation	 et	
remembrement	le	tout	dans	le	cadre	de	l’article	L	322-2	du	Code	de	l’urbanisme.	
	
La	commune	est	propriétaire	des	immeubles	non	bâtis	sis	à	la	Niedermatt,	comprises	dans	
l’emprise	du	projet,	figurant	au	cadastre	sous	les	références	suivantes	:		
 
Sect. Numéro Lieudit Nature ha a ca 
29 111 Niedermatt Vergers sol  13 37 
63 283/3 niedermatt Vergers sol  04 15 
63 292/3 niedermatt Vergers sol  00 17 
63 293/3 niedermatt Vergers sol  01 49 
Contenance totale  19 18 

 
Sect. Numéro Lieudit Nature ha a ca 
63 2 Niedermatt terres  16 28 
63 341/DP Niedermatt Sol  4 32 

 
Les	travaux	de	viabilisation	arrivent	à	échéance	et	 il	y	a	 lieu	d’acter	 le	remembrement	des	
parcelles	selon	le	procès-	verbal	d’arpentage	établi	par	le	géomètre.		
	
Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	
-	autorise	M.	Le	Maire	ou	son	représentant	à	signer	l’acte	contenant	l’attribution	des	biens	
immobiliers	après	remembrement	tel	que	prévu	dans	le	projet	d’acte	du	notaire	;		
-	 autorise	 M.	 le	 Maire	 ou	 son	 représentant	 à	 signer	 tout	 document	 sa	 rapportant	 à	 la	
présente	délibération.	
	
	
POINT	 N°19	 –	 Avis	 sur	 le	 Schéma	 Directeur	 d’Aménagement	 et	 de	 Gestion	 des	 Eaux	
(SDAGE)	2022/2027	
	
Le	Schéma	Directeur	d’Aménagement	et	de	Gestion	des	Eaux	pour	la	période	2022-2027	est	
actuellement	 en	 cours	 de	 consultation.	 Ce	 document	 est	 élaboré	 à	 l’échelle	 du	 bassin	
versant	Rhin	Meuse	par	le	préfet	coordonnateur	de	bassin.	Il	a	pour	but	de	fixer	des	objectifs	
d’atteinte	du	bon	état	des	cours	d’eau,	nappes	phréatiques	et	milieux	aquatiques	ainsi	que	
les	orientations	d’une	gestion	durable	de	la	ressource	en	eau.	Un	état	des	lieux	a	été	réalisé.	
Il	fait	la	distinction	entre	état	écologique	et	état	chimique.	Pour	l’état	écologique	le	mauvais	
état	concerne	la	Lauch-vieille	Thur-traversée	de	Colmar	et	les	affluents	RG	de	la	Largue,	l’Ill	
et	 la	 Largue	 sont	 à	 l’état	 médiocre,	 une	 majorité	 de	 cours	 à	 l’état	 moyen,	 le	 bon	 état	
concerne	l’amont	des	bassins	versants.	
Pour	l’état	chimique,	seules	l’Ill,	la	Lauch	et	la	Thur	jusqu’à	Colmar	sont	en	mauvais	état.	
L’échéance	initiale	pour	l’atteinte	du	bon	état	chimique	et	écologique	des	masses	d’eau	était	
fixée	par	la	DCE	à	l’année	2015.	Cette	ambition	s’étant	avérée	impossible	à	réaliser	dans	des	
délais	aussi	courts,	elle	est	depuis	reportée	d’échéances	en	échéances.	
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Le	recours	à	ces	mécanismes	de	reports	de	délai	(jusqu’en	2033	ou	2039)	pose	la	question	
des	sanctions	pour	non	atteinte	du	bon	état	environnemental,	du	fait	d’objectifs	(initiaux	ou	
moins	 stricts)	 possiblement	 trop	 ambitieux,	 sur	 lequel	 les	 comités	 de	 bassin	 se	 sont	
néanmoins	engagés.	Le	DCE	prévoit	en	effet	que	«	les	États	membres	déterminent	le	régime	
des	sanctions	applicables	aux	violations	des	dispositions	nationales	prises	en	application	de	
la	présente	directive	».	 Il	 est	donc	à	 craindre	que	 le	non-respect	de	 l’échéance	2027	 (qu’il	
soit	d’ores	et	déjà	prévu	ou	à	constater	à	 la	fin	du	cycle)	pour	 l’atteinte	d’objectifs	que	les	
collectivités	n’ont	pas	décidés,	ne	se	retourne	néanmoins	contre	elles	en	termes	de	pénalités	
éventuelles.	
Les	dispositions	du	SDAGE	se	déclinent	en	6	thématiques	:	eau	et	santé,	eau	et	pollution,	eau	
nature	et	biodiversité,	eau	et	rareté,	eau	et	aménagement	du	territoire,	eau	et	gouvernance.	
Le	changement	climatique	est	devenu	une	préoccupation	commune	à	ces	 thématiques,	ce	
qui	se	traduit	par	des	dispositions	spécifiques	dans	certaines	d’entre	elles.	Le	SDAGE	articule	
ses	recommandations	avec	les	autres	schémas	type	SRADDET	pour	peser	sur	les	documents	
d’aménagement	ou	d’urbanisme	(SCOT,	PLU,,..)	mais	sans	que	la	frontière	soit	nette	entre	le	
caractère	incitatif	et	un	caractère	«	contraint	»,	ce	qui	conduit	à	une	certaine	ambiguïté,	du	
fait	également	de	l’imprécision	générale	sur	les	modalités	de	mise	en	œuvre	des	mesures.	
Les	 programmes	 de	 mesures	 sont	 la	 traduction	 concrète	 du	 SDAGE	 dans	 ses	 différentes	
thématiques,	 à	 travers	 5	 domaines	 principaux	 assortis	 de	 coûts	 estimés	 pour	 sa	 mise	 en	
œuvre	 sur	 le	 cycle	:	 milieux	 naturels,	 assainissement,	 agriculture,	 industrie-artisanat,	
ressource,	gouvernance.	
Sur	le	district	Rhin,	le	coût	estimé	de	ce	programme	de	mesures	est	d’environ	650	M€	soit	en	
légère	 baisse	 par	 rapport	 au	 cycle	 2016-2021	 (685	 M€).	 On	 constate	 que	 la	 part	 de	
l’assainissement	représente	encore	près	de	la	moitié	de	ce	coût,	(310	m€),	celle	des	milieux	
naturels	double	(de	100	à	200	M€)	et	l’agriculture	baisse	de	30%	(de	150	à	100	M€).	Il	est	à	
remarquer	 que	 ces	 coûts	 sont	 à	 priori	 des	 restes	 à	 charge	 pour	 les	 maitres	 d’ouvrage	
déduction	faite	de	subventions	potentielles	dont	la	nature	n’est	pas	précisée.		
On	peut	regretter	qu’il	n’y	ait	pas	de	vrai	bilan	chiffré	sur	la	période	précédente,	en	dehors	
d’indication	qualitatives	 par	 domaine.	On	ne	peut	 donc	 comparer	 le	 «	réalisé	»	 au	 reste	 à	
réaliser	 pour	 la	 période	 à	 venir.	 Il	 est	 donc	 à	 penser	 que	 la	 relative	 stabilité	 des	 coûts	
estimatifs	pour	les	deux	cycles	successifs	puisse	être	due	en	fait	au	report	du	non	réalisé	du	
cycle	précédent.	
Les	chiffrages	sont	 largement	au-dessus	de	ce	que	 les	maitres	d’ouvrages,	essentiellement	
des	collectivités,	sont	capables	de	consacrer	à	des	objectifs	initiaux	trop	ambitieux.		
Par	ailleurs,	le	Syndicat	de	la	Lauch	n’a	pas	été	associé	à	la	définition	de	ces	objectifs	qui	le	
concerne	en	grande	partie.		
	
Au	vu	de	ces	éléments,	le	conseil	municipal,	à	l’unanimité,	émet	un	avis	négatif	au	projet	de	
SDAGE	du	bassin	Rhin	Meuse	2022/2027.	
	
	
POINT	N°20	–	Remboursement	direct	d’un	sinistre	
	
En	date	du	15/01/2021,	en	raison	de	 l’épisode	neigeux	conséquent,	des	branches	d’arbres	
d’une	parcelle	communale	ont	endommagé	la	remorque,	ainsi	qu’une	branche	de	pommier	
d’un	 administré	 de	 Wintzfelden.	 Au	 vu	 du	 faible	 montant	 pour	 la	 remise	 en	 état	 des	
éléments	 sinistrés	 (307	 €),	 il	 est	 proposé	 un	 remboursement	 direct	 à	 l’administré,	 sur	
présentation	de	ses	factures.		
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Le	conseil	municipal,	à	l’unanimité	et	sans	observation	:	
-	autorise	M.	Le	Maire	à	procéder	au	remboursement	direct	du	sinistre	;		
-	autorise	Monsieur	le	Maire	ou	son	représentant	à	signer	tout	document	se	rapportant	à	la	
présente	délibération.	
	
	
POINT	N°21	–	Divers	
	

1) Présentation	de	l’activité	du	centre	de	vaccination	de	Rouffach		
2) Manifestations	estivales	

	


